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Tocqueville Magazine est catholique. 
Il s'intéresse à tous les problèmes de société, mais en priorité aux problèmes
économiques. Il  favorise les libertés, qui sont le meilleur moyen de faire
"pousser le blé". Il est mis à jour chaque mardi.
___________________________________________________________________

Le 2 mars était la fête du Bienheureux Charles le Bon, Comte de 
Flandre (1081-1127). Il fait partie des nombreuses personnalités 
royales élevées sur les autels. Il sut concilier l'amour des pauvres et 
les exigences politiques et mourut martyr. 

___________________________________________________________________
                                               

EDITO

LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE

Il existe un médiateur de la république, Jean-Paul Delevoye, qui vient de remettre son 
rapport annuel au président de la république. En fait ce personnage avec tous les 
fonctionnaires qui l'entourent est chargé de mettre de l'huile dans les relations entre les 
citoyens et l'administration qui sont de plus en plus mauvaises.

Le nombre de conflits portés à la connaissance de ses services a augmenté de 16 % par 
rapport à 2008 et atteint  76 300 affaires. Il indique  bien que cette augmentation  est due à 
la complexité croissante du système administratif d'un côté et à une précarité croissante de 
l'autre et fait un constat très sombre des relations entre les administrés et les fonctionnaires 
sur fond de complication croissante des législations.

En fait ce luxueux « fromage », générateur de ruine,  reflète une nouvelle fois la calamité 
que représente l'économie administrée.



Le Luxembourg est le pays le plus riche d'Europe et peut-être du monde. Les relations avec 
l'administration sont tout à fait apaisées et les administrés reçoivent le meilleur accueil, 
alors qu'en France c'est l'arrogance institutionnalisée.

DU NEUF ET DU DEJA VU

VOYAGES PRESIDENTIELS

En quelques jours le président de la république est passé quatre heures à Haïti et autant 
d'heures en Guyane. Selon une évaluation faite lors de son récent voyage à la Réunion, 
chaque voyage de ce type coûte au moins 1 600 000 €.

Passer à la course  quatre heures dans un pays ne sert absolument à rien sinon à faire des 
promesses avec de l'argent que ce président n'a plus.

Il vient dans la foulée de se rendre en Afrique au Gabon et au Rwanda.

N'avons-nous pas de bons ambassadeurs chargés de transmettre les messages voulus en 
temps opportun ? 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 

COURRIER DES LECTEURS

Nous publions les lettres telles qu’elles nous parviennent et elles n’engagent que leurs auteurs.

DESINDUSRIALISATION

Bonjour Monsieur
 
Je viens de lire votre article sur la raffinerie de Dunkerque.
Pourquoi les industriels partent-ils tous à l'étranger?
Comme vous le dites justement, il y a le maquis fiscal et juridique les revirements de 
politiques économiques.
 
Mais vous oubliez un fait essentiel.
 
Pour retrouver compétitivité et profit, nos industriels ont tendance à s'expatrier dans des 
pays à devises faibles.
Ce qui a pour effet automatique de majorer leur capital en pouvoir d'achat local.
On les accueille avec joie dans ces pays car ils créent des emplois.
La législation est souvent moins complexe.



Certains plus malins utilisent des sous-traitants et ne paient qu'à réception des 
marchandises.
 
Mais ce ne sont pas les seuls attraits.
En interposant une société d'exportation dans un paradis fiscal, on multiplie les profits.
Car il suffit de majorer le coût de production au profit de la société offshore.
En France il suffit de créer une société d'importation cliente de la société offshore. La 
société française fera de la distribution avec peu de profits ou des pertes.
Pour brouiller les pistes et augmenter les profits, il suffit de désigner comme actionnaire de 
la société offshore une fondation domiciliée au Liechtenstein par exemple.
Ainsi l'industriel français sera apparemment fauché comme les blés. Mais en contrepartie il 
devra dépenser son argent à l'étranger.
Plus tard il pourra même s'expatrier.
 
Ce montage juridique peut paraître fastidieux. Mais c'est oublier que les paradis fiscaux 
sont aussi des paradis juridiques. Créer une société prend parfois dix minutes au maximum.
Mieux, on peut vous vendre une société déjà constituée dont les actionnaires et 
administrateurs sont tous des membres du cabinet juridique et qui démissionnent 
immédiatement.
 
Dernier rappel: une société en France rapporte environ 2,25% de bénéfice en moyenne.
Si vous interposez une offshore qui dissimule 4 ,5% vous multipliez  par  deux le bénéfice 
brut et le bénéfice net de fiscalité par 2,5 environ.
Un véritable pousse-au-crime. Avec moins d'argent, vous gagnez plus qu'en France, les 
ennuis en moins.
 
Michel Janvresse
 

THON ROUGE

 Intéressant mais long et excessif. Quelques vérités mais aussi des 
 erreurs comme celle de croire que le marché et les pêcheurs arriveront 
 d'eux-même à trouver la solution. Des exemples multiples dans le monde de 
 la pêche et de l'agriculture des cinq continents prouvent le 
 contraire. Le libéralisme et le marché, idéologie estimable et valable 
 lorsque' elle est appliquée avec pragmatisme devient nuisible 
 lorsqu'elle a réponse à tout. De toute façon fana du thon rouge dans mon 
 assiette, je reste prêt à des sacrifices culinaires pour qu'il ne 
 disparaisse pas et pour cela je ne donnerai pas toute ma confiance aux 
 pêcheurs qui, comme chacun de nous, sont égoïstes et de courte vue. 
 J'ai vu à l'œuvre l'économie sociale de marché de Milton Friedman au 
 Chili du temps de Pinochet et en Argentine avec Martines de Hoz. Ils ont 
 parfois réussi au Chili notamment, mais ils se sont plantés en Argentine 
 par rigueur idéologique au point d'être appelé les nouveaux marxistes en 



 raison de leur application sans nuance de l'idéologie libérale de 
M  Friedman.

Benoit DE SOULTRAIT   

Et

Je ne suis pas d'accord sur l'objet de votre article "Thon rouge".

D'abord, le pêcheurs ne sont pas suffisamment équipés pour connaître exactement les 
réserves en poisson.  Il ne faut pas oublier que des espèces ont disparu comme certaines 
baleines dont celles encore nombreuses qui fréquentaient encore au XVIIIe le golfe de 
Gascogne.  Avez-vous dégusté du saumon de l'Atlantique pêché en Loire ou sur le Rhin?

Ensuite pour gérer environ 6 milliards d'hommes, il faut nécessairement une administration 
nationale ou supranationale.  En tant qu'inspecteur fiscal retraité, j'ai pu constater dans 
mon activité que les "politiques" n'ont en général pas les revenus aussi plantureux qu'on se 
l'imagine : ils ont des frais considérables (secrétariat, redevances au parti et dépenses 
électorales) et ne sont pas certains de leur réélection.  D'autre part, de nombreux 
administrateurs de société(s) et autres indépendants disposent de revenus nettement plus 
importants.

Chacun peut entrer dans une administration ou dans l'enseignement, il suffit de réussir les 
examens d'entrée et les concours pour les avancements...

Les écologistes n'ont certainement pas le dernier mot sur tout mais on ne peut nier qu'ils 
renouvellent une certaine réflexion à long terme sur la gestion de notre monde.

Bien à vous,

Henri DUCHATEL

---------------------------------------------------------------------------------------------------

Je me permets de vous répondre car je suis d'accord avec vous à 99%. Mais pourquoi 
utiliser de si faibles et mauvais arguments que la phrase suivante: 



"D'abord laisser jouer le marché. Les pêcheurs sont les seuls à connaître leur 
métier mieux qu'aucun expert. Si on les laisse gérer ils trouveront eux-mêmes 
ou avec l'aide des organismes qu'ils créeront et contrôleront le moyen de 
s'adapter et de trouver du poisson là où il y en a. " 

Semblablement, cela voudrait dire qu'il faut laisser les malades décider de leur traitement, 
et les patrons de bar lutter contre l'alcoolisme... 

Dans le cas du thon rouge, je ne suis pas compétent mais depuis qq années, les pêcheurs 
professionnels et les pêcheurs sportifs de la pêche au gros du littoral français méditerranéen 
ne sortent plus de pièces de plus de 100 kg et les records anciens semblent préhistoriques. Il 
doit bien y avoir une raison?? 

La dictature administrative non, mais le liberté absolue, c'est soit l'Anarchie, au sens 
idéologique, soit "la liberté du renard libre dans un poulailler libre" (ce n'est pas de moi!..). 
Toute conduite humaine a besoin d'un code de bonne conduite et surtout de bon sens, ce 
dont les français étaient bien pourvus dans des temps anciens, qu'ils ont oublié, ou 
volontairement détruit. 

Bien cordialement 

Docteur Alain BOURDON 
------------------------------------------------------------------------------------------------

En France, c'est certain, on n'aime pas ceux qui s'assument et se démerdent tout seuls.
Une sorte de féodalité rampante veut que l'on soit tributaire du "suzerain", c'est à dire
dépendant des subventions que le maître voudra daignera  accorder au manant s'il se 
conduit bien.
Les autres, on les rackette pour pouvoir alimenter le système.
Pour ce qui est de la ressource halieutique (un sujet que je connais assez bien pour avoir
travaillé dans le milieu de la marée pendant quarante ans) il est certain que les pêcheurs
disparaîtront avant le poisson. Quels que soient les techniques de pêche, les marins ne 
captureront pas le poisson jusqu'au dernier.
Or on sait qu'une morue (qui pond 600 millions d'œufs) pourrait repeupler la mer du Nord 
en un an si tous ses œufs venaient à maturité (ce qui n'est évidemment pas le cas).
Le plus préoccupant est le développement de l'aquaculture qui pollue irrémédiablement
les sites où le poisson se reproduit. Mais - sauf à nourrir les poissons avec de la farine de
vache folle comme ça se fait de plus en plus - ce système trouvera aussi son terme.
Dès qu'il n'y aura plus de poisson en suffisance pour qu'une industrie de la pêche puisse
en vivre, le poisson se reproduira tout naturellement et il y en aura de nouveau.
En 1939 la ressource était déjà fortement entamée. Cinq ans de guerre pendant lesquels
on a peu pêché ont permis de retrouver une abondance inouïe de toutes les espèces.
Pour que la mer puisse nourrir le monde, il suffirait de respecter le repos biologique
(pendant les périodes de ponte) et de prélever les intérêts du capital plutôt que d'attaquer
le capital lui-même.
Les scientifiques peuvent tenir leur rang en indiquant les périodes de frai (encore que les



pêcheurs les connaissent mieux que  personne) et il faudrait que les états fassent respecter
une sorte de "halibut chart" comme celle qui a été convenue entre les Etats Unis et le 
Canada
à la fin du 19e siècle.
Bien à vous,

J. Failler
_________________________________________________________________

CITATION

RICHELIEU : 

"La politique n'est pas l'art du possible mais l'art de rendre possible ce qui est 
nécessaire".

------------------------------------------------------------------------------------------------



                
                                                  LE FLASH

                                        (A diffuser largement)

DICTATURE ET THON ROUGE

D'abord, les faits.

La France vient de se prononcer en faveur d'une interdiction du commerce international du 
thon rouge, « menacé » par la surpêche, sous condition d'un sursis de 18 mois permettant de 
garantir un soutien européen aux pêcheurs. Seront négociées à Bruxelles des dérogations 
pour la pêche artisanale (180 bateaux  avec 10 % des prises) et des subventions pour la 
vingtaine de thoniers industriels en Méditerranée. C'est le Japon qui achète 80 % des 
ressources mondiales.

La CEE après la position française va la transmettre aux Etats membres.  Si les 27 
acceptent, il faudra passer à l'échelon de la « Cites », formidable et luxueuse bureaucratie 
des Nations Unies chargé de la protection des espèces menacées.

Les pêcheurs ont raison d'entrer dans une véritable colère et ont droit à toute notre 
sympathie. Non seulement ils sont atteints dans leur chair mais, en plus, ils connaissent 
l'angoisse d'être livrés à des bourreaux dont ils ne voient même pas le visage.  

Une nouvelle fois nous nous trouvons devant la dictature mondialiste en formation accélérée 
dans  ses échelons  enchevêtrés et les  multiples   dictateurs embusqués   avec pour seul 
résultat de  créer la pauvreté. 

Toute action  de la dictature mondialiste repose sur de fausses raisons inventées pour la 
justifier.

Ici, c'est la redoutable chimère de la biodiversité qu'il faudrait, parait-il, protéger. Nous 
avons déjà montré en détail comment cette chimère est mensongère et a comme seul résultat 
de consolider et d'enrichir la secte des écolos. Il existe des dizaines de millions d'espèces et 



les compter pour les protéger est absolument impossible. Les moyens sans limite aucune 
développés dans tous les pays et à l'échelle internationale autour de la chimère ruine les 
populations au profit des dirigeants de haut niveau. La ruine, selon l'usage, frappe 
principalement les pauvres et, en particulier, les petits professionnels auxquels il est interdit 
brutalement de travailler. Les gros ont les moyens et au besoin la corruption pour surnager.

Un autre prétexte invoqué est la nécessité d'économiser les ressources ; il s'alimente à une 
autre idée mensongère : les ressources de la planète seraient  limitées. Or, le Créateur a 
disposé tout ce qu'il faut pour nourrir et vêtir des milliards d'hommes, pour peu que 
l'ingéniosité courante sache  exploiter les ressources. Dans le cas particulier tout le monde 
reconnait que l'évaluation de la ressource réelle de thon rouge est pleine d'incertitudes et 
même qualifiée de « hasardeuses » par les experts eux-mêmes.  

Cette tragico-comédie permet d'observer comment la dictature mondiale s'installe dans 
beaucoup de domaines. 

D'abord, il faut des prétextes. Dans ce cas, comme indiqué plus haut ce sont la biodiversité 
et l'idée de protéger les ressources ; en fait, nous subissons le bon plaisir momentané et 
fluctuant de ceux qui ont saisi le pouvoir mondialiste.

La conclusion d'accords internationaux consolide la dictature. Les pays qui veulent 
échapper aux filets des dictateurs en ne signant pas ne trouvent  pas le courage de le faire et 
leurs politiques sont alléchés par la perspective de juteux  « fromages » internationaux leur 
vie durant.

Des parlottes nationales ou internationales sont organisées et complètent le travail. En 
France il y eut le « Grenelle de la mer » !

Une pyramide d'organismes et de fonctions s'édifie, les pays se copiant les uns sur les autres 
dans la création des prébendes. En France au moins deux ministères sont à la manoeuvre : 
l'agriculture et l'environnement. Au niveau européen, cela s'envole et au niveau 
international, nul ne peut connaître le nombre des hauts dignitaires « environnementaux ». 
Nous venons de découvrir la « Cites ». Combien coûte ce machin, quel est le statut princier 
de ses dirigeants ? Pour le savoir il faudrait des recherches complexes dans des documents 
obscurs, et sans doute impossibles à réaliser.

La corruption a toujours été un facteur important dans l'édification historique des 
dictatures. Les organismes internationaux sont connus à ce titre ; à l'imitation des USA, ils 
font un large usage de la corruption au visage élégant que leur offrent les multiples lobbies. 

Pour corriger les calamités qu'elle crée la dictature met en route des subventions. Leur effet 
est négatif pour les victimes car elles les transforment en assistées. Au bout de la chaine, 
l'argent à distribuer étant volé à d'autres, il sème la ruine et la pauvreté partout. 

Devant le désastre que faire ? A la surprise éventuelle, il semble qu'il existe toujours des 
solutions. Pour le thon rouge il en est au moins deux. 



D'abord laisser jouer le marché. Les pêcheurs sont les seuls à connaître leur métier mieux 
qu'aucun expert. Si on les laisse gérer ils trouveront eux-mêmes ou avec l'aide des 
organismes qu'ils créeront et contrôleront le moyen de s'adapter et de trouver du poisson là 
où il y en a. 

Sur un plan plus global, un pays soucieux de son indépendance devrait dénoncer un grand 
nombre de traités internationaux qui ne sont que les bras armés de la dictature.

Malheureusement ces perspectives ne sont pas à l'ordre du jour. Comme nous l'avons déjà 
vu la volonté des politiques du plus haut niveau est telle qu'il est à craindre que la dictature 
se consolide en l'occurrence et envoie les pêcheurs à l'aide sociale comme elle le fait de tant 
d'autres.

 
Michel de Poncins

                                        REVUE DE PRESSE

LES ETI

Ce sigle, selon les médias,  désigne les entreprises de taille intermédiaire. La politique 
dirigiste  conduit en effet dans un esprit de lutte  des classes de segmenter les entreprises en 
catégories.  Il y avait les PME et les TPE et maintenant  les ETI, qui comptent de  250 à 
5000 salariés.

Comme rien ne va pour personne il faut que le gouvernement se penche sur le sort des uns 
et des autres. Un rapport commandé par le gouvernement propose 100 propositions pour les 
dynamiser.

La seule proposition valable qui consisterait à ne pas s'en occuper et à leur rendre les 
impôts qui  leur sont pris  injustement  n'est évidemment pas inscrite dans la liste des 100 
propositions.



BREVES ET LONGUES

L'EMPLOI DES SENIORS

Il en est de même dans l'emploi. Le gouvernement qui crée le chômage court de tous les 
côtés pour sauver soit les jeunes soit les seniors.

Il a donc concocté un plan d'action pour employer les seniors. Les sociétés qui ne seront pas 
entrées dans le jeu seront frappées d'une contribution de 1 % de la masse salariale à 
condition qu'elles aient plus de 50 salariés.

Il est évident que cette nouvelle taxe, comme tout nouvel impôt va être une nouvelle 
incitation à la délocalisation et donc au chômage.

LE STRESS AU TRAVAIL

Il nous est dit dans  la presse officielle que les salariés du privé sont de plus en plus sujets au 
stress. D'une façon remarquable et sauf  exception de telles informations sont rares chez les 
fonctionnaires. 

De ce fait le gouvernement fait semblant de s'en occuper.

Dans la réalité, il en est lui-même responsable car par ses impôts et réglementations il 
accroit d'une façon intolérable la pression sur les salariés et, en particulier, sur les cadres. 
D'une certaine façon, il y a un lien entre le sous -emploi des fonctionnaires et le stresse des 
salariés privés.

DOCUMENTS

Nous publions les documents tels que nous les recevons. Ils n'engagent que la responsabilité 
de leurs auteurs. 

GIEC

Les grands médias français ont-ils décidé d'accorder la place qu'il convient  aux thèses qui 
contredisent le GIEC  et parfois le condamnent ? Depuis quelques jours,  plusieurs grands 



supports de la presse écrite  ont consacré des articles longs et plutôt objectifs  aux thèses 
sceptiques du climat. 

Le Figaro, après avoir constaté à la suite d'un sondage que 54% de ses lecteurs déclaraient 
ne plus croire au changement climatique, a publié à peu de jours d'intervalle : le 30 janvier 
d'abord, un article sur les sceptiques, puis un article de Claude Allègre au titre évocateur, 
"Climat: en finir avec l'imposture" (14/2/2010). 

Un grand bravo à Marianne,  la revue libre et à la libre parole, qui fait des révélations qui 
surprendront le public sur l'utilisation du changement climatique par la CIA et les services 
secrets, et merci à notre ami David Mascré qui a apporté une contribution de grande 
qualité au journaliste Régis Soubrouillard qui a rédigé cet article percutant (17/2/2010).

Enfin, ne manquez pas l'article dans les Echos, une pleine page consacrée aux climato-
sceptiques.  Oh, l'article est loin de présenter les arguments les plus probants avancés par 
les climato-sceptiques  et se montre encore indulgent vis à vis des manipulateurs de la 
science.  Mais j'ai particulièrement apprécié la phrase finale, une citation du climatologue 
John Christy : « Il est dangereux d'établir des politiques à long terme quand on ignore 
encore tant de choses. »

Il faut souhaiter que cette phrase attire l'attention à l'Elysée, à Matignon, dans l'Hémicycle 
du Palais Bourbon et au Sénat.  Si les médias lâchent le gouvernement à qui ils apportent 
une aide inestimable pour la réalisation de son agenda climatique, alors il auront à rendre 
des comptes, s'ils persistent dans leur politique ruineuse et liberticide,  fondée sur un aussi 
mauvais dossier que celui du GIEC. 
Le revirement de la presse résulte-t-il du Climategate  et de l'échec de Copenhague ?  Je 
crois plutôt qu'elle a fini par comprendre que nombre de ses lecteurs ne la suivaient plus 
dans son discours climatique,  et qu'ils désertaient leurs colonnes pour aller grossir les 
effectifs de visiteurs de sites internet  qui délivraient des informations consistantes sur la 
controverse climatique.  L'exemple d'Objectif Liberté est symptomatique : de 1000 
visiteurs/jour en octobre, il est passé à 4000/jour en décembre.

Le principal est: nous ne prêchons plus dans le désert!

Jean-Michel Bélouve
www.belouve.fr

LES AMPOULES

Chers amis,

 Merci pour votre dernier article qui ouvre bien les yeux (même si c’est un peu difficile).



Enfin quelqu’un qui parle des « ampoules ».  J’avais entendu qu’il y avait eu des problèmes 
à leur sortie mais qu’ils étaient réglés et qu’enfin on allait s’éclairer à bon compte.

La semaine dernière j’ai dû en installer une…Aih ! On veillait un mort, ambiance sinistre, 
les aliments ont tous l’air avarié.  Alors je téléphone à toutes mes connaissances et j’ai 
recueilli les avis suivants :

Surtout ne pas éteindre quand on sort d’une pièce, sinon à chaque coup il faut 
recommencer à ne plus voir pendant 10 minutes. 

Dans la cuisine alors qu’on se servait rarement de l’éclairage sur évier, maintenant il faut le 
mettre tout le temps.

 Ca va pour les mini lampes qu’on met sur la télévision pour éviter les contrastes…

 Ben, il faut demander du blanc ou du jaune ( ?) sinon on ne voit rien.

 Surtout pas comme lampe de chevet ou de bureau, ça émet des ondes nocives pour le 
cerveau (et quand il n’y a que les ampoules écolo, qu’est-ce qu’on fait ?)

 Demande à X… il a fait tout un stock dans sa cave depuis 2 ans.  Il pourra peut-être t’en 
refiler une.

Si on te dit « 20 watts » alors prend au moins du 25 watts car l’équivalence est fausse.

 Si t’en casses une, sors tout de suite et va chercher le mode d’emploi.  Parait qu’il ne faut 
pas balayer, ni aspirer, qu’il faut ramasser les débris  avec un carton et mettre le tout dans 
un bocal bien fermé.  Il faut que tu aies en permanence un bocal de prêt. Avant tu portes les 
enfants à ta mère, c’est très dangereux pour eux.

 Etc etc

Aux dernière nouvelles un ami va me prêter une ampoule halogène pour « voir si c’est 
mieux ».

? Qui est derrière cette comédie ?  Qui touche des milliards juste pour nous enquiquiner et 
nous rendre malades ? Car sur Internet on nous assure que c’est merveilleux et tellement 
économique…

  Cordialement



LIENS

                                          

www.sauvegarde-retraites.org

www.leforumcatholique.org

http://caccomo.blogspot.com/

http://www.alternative-liberale.fr/

http://rupturepolitique.over-blog.com/

http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilori2008-07.htm

http://www.civitas-institut.com/

http://decapactu.com/

http://u-p-r.org/

www.radio-silence.org

http://www.unmondelibre.org/Poncins_retraites_160210

www.riposte-catholique.fr

www. haricotsmystere.skyrock.com

www.belouve.fr

__________________________________________________________________
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